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CHAPITRE 12. - DEPENSES SPECIALES 
(A/8006, A/8008) 

1. Le PRESIDENT dit que, dans le projet de budget 
pour l'exercice 1971 (A/8006), le Secretaire general 
demande ace chapitre un credit de 9 670 800 dollars. 
Dans son rapport correspondant (A/8008, par. 267), 
le Co mite consultatif pour les questions administratives 
et budgetaires recommande de reduire ce montant de 
15 000 dollars. La Commission notera que le credit 
inscrit a l'article V, pour le Programme d'assistance 
des Nations Unies aux fins de l'enseignement, de 
l'etude, de la diffusion et d'une comprehension plus 
large du droit international, est demande a titre pro­
visoire; au cas OU ce montant aurait a etre modifie 
comme suite a une decision ulterieure de I' Assemblee 
generale, le Secretaire general presentera une demande 
de credits revisee en fin de session. Le President invite 
la Commission a se prononcer sur la recommandation 
du Comite consultatif tendant a ouvrir un credit de 
9 655 800 dollars au chapitre 12. 

2. M. BANNIER (President du Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires) fait 
observer que l'augmentation la plus forte, par rapport 
au credit ouvert pour 1970, apparait a l'article II, pour 
l'Ecole intemationale des Nations Unies, a New York. 
Le credit demande comprend un montant de 500 000 
dollars correspondant a la contribution initiale qui doit 
etre versee au Fonds de developpement de l'Ecole, 
conformement a la resolution 2612 (XXIV) de l'As­
semblee generale. II comprend egalement un montant 
correspondant a une subvention qui doit permettre de 
combler le deficit d'exploitation de }'Ecole; compte 
tenu du fait que, dans sa resolution 2612 (XXIV), l'As­
semblee generale a note que cette subvention serait 
progressivement reduite, le Comite consultatif recom­
mande de reduire de 15 .000 dollars le credit demande 
a cet article. 
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3. Jugeant qu'il est possible de realiser des economies 
a d'autres postes de depenses egalement, le Comite 
consultatif souhaiterait vivement que les possibilites 
de realiser de telles economies soient examinees avec 
soin en particulier en ce qui conceme l' article premier 
(Cimetiere ou soot ensevelis les morts des Nations 
Unies en Coree, l'article IV [Programme triangulaire 
de bourses de perfectionnement (Service de l'in­
formation)J et l'article VIII (Participation de l'ONU 
aux depenses du secretariat de la Caisse commune des 
pensions du personnel des Nations Unies). Sous 
reserve de cette observation, le Comite consultatif 
recommande d'ouvrir un credit de 9 655 800 dollars 
au chapitre 12. 

4. M. SILVEIRA DA M_OT A (Bresil) tient a reaf­
firmer la position traditionnelle de sa delegation au 
sujet du credit qui est demande a l'article III pour cou­
vrir le service des interets et le remboursement des 
annuites du principal des obligations ernises par l'ONU 
et qui se chiffre, pour l'exercice a venir, a 8 556 200 
dollars. Etant donne que le produit de la vente des 
obligations a ete utilise integralement pour financer 
des operations de maintien de la paix, au Congo et 
au Moyen-Orient, et qu'il a ete reconnu, en principe 
et en pratique, que les sommes necessaires pour couvrir 
les depenses relatives aux operations de cette nature 
devraient etre calculees d'apres un bareme different 
de celui qui est applique pour les contributions au bud­
get ordinaire et selon des modalites qui soient favora­
bles aux pays en voie de developpement, le finance­
ment des depenses relatives aux obligations doit obeir 
aux principes qui regissen.t le financement des opera­
tions de maintien de la paix et non a ceux qui regissent 
le financement des depenses imputees sur le budget 
ordinaire. En consequence, la delegation bresilienne 
votera contre l'ouverture du credit demande a !'arti­
cle III, et elle demande que ce credit soit mis aux voix 
separement. 

5. A propos du credit demande a !'article VI (Par­
ticipation de l'ONU aux depenses relatives att Corps 
commun d'inspection), M. Silveira da Mota note que, 
au paragraphe 264 du rapport du Comite consultatif, 
ii est dit que le Comite consultatif pour les questions 
administratives doit reexaminer la maniere dont les 
depenses . relatives au Corps commun soot reparties 
entre les organisations participantes et qu'il pourrait, 
a la suite de cet examen, recommander que la part 
de ces depenses qui sera a la charge de l'ONU en 
1971 soit modifiee; M. Silveira da Mota demande si 
l'examen en question a ete effectue et, dans l'af­
firrnative, quelles soot les conclusions auxquelles ii 
a permis d' aboutir. 
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6. M. TURNER (Controleur) repond que la question tiques qualifie d"'illegales" les depenses relatives a 
n'a pas encore ete examinee mais que, en tout etat l'entretien du Cimetiere ou soot ensevelis les morts 
de cause, ii ne pense pas que les ajustements qui pour- des Nations Unies en Coree. Ces depenses ne soot 
raient etre recommandes auront un effet quelconque nullement illegales puisque l' Assemblee generale, par 
sur la part des depenses qui sera a la charge de l'ONU la resolution 977 (X), adoptee sans opposition au cours 
pour l'exercice a venir; les modifications eventuelles d'une £eance a laquelle la delegation sovietique etait 
ne pourraient etre que minimes. ' presente, a autorise le Secretaire general a inscrire dans 

les previsions budgetaires de l'ONU Ies credits neces­
saires en vue de !'institution et de la conservation per­
manente du Cimetiere. II y a done· eu une decision 
de I' Assemblee, et le Secretaire general ne fait qu' exe­
cuter cette decision. La seule question qui puisse se 
poser a propos du Cimetiere est celle du montant des 
depenses qu'occasionne son entretien, et que l'on doit 
evidemment s'efforcer de maintenir au minimum pos­
sible. A cet egard, on ne peut qu'accueillir avec satis­
faction les negociations en cours pour reduire le cout 
des travaux d'entretien. A propos de la gestion du 
Cimetiere, M. Ashwin demande au Secretariat pour­
quoi on a juge necessaire d'en charger trois agents 
detaches du personnel des services administratifs et 
techniques, et s'il ne serait pas possible de confier 
cette tache a du personnel qui serait recrute localement, 
ce qui reduirait sensiblement les frais. 

7. M. MARRON (Espagne), se referant au credit 
demande pour le Cimetiere ou soot ensevelis les morts 
des Nations Unies en Coree, est heureux que des 
negociations avec un nouvel entrepreneur aient ete 
entreprises en vue de reduire le cout de I'entretien 
du Cimetiere. M. Marron s'etonne toutefois que, alors 
que !'augmentation prevue du cout de ces ti:-avaux en 
1971 est due au relevement des salaires locaux decide 
par le Gouvemement coreen, le credit demande pour 
couvrir la remuneration des agents locaux et les 
depenses communes de personnel les concernant soit 
a peine plus eleve que le credit ouvert a cette fin pour 
l'exercice en cours. 

8. M. HASSAN (Soudan) declare que, conformement 
a la position de son gouvemement au sujet des depenses 
relatives au Cimetiere ou soot ensevelis les morts des 
Nations Unies en Coree, ii votera contre l'ouverture 
du credit demande ace titre s'il est mis aux voix separe­
ment. 

9. M. BERREZOUG (Algerie) declare que, etant 
donne les reserves de son gouvemement concemant 
les depenses inscrites a !'article premier, et fidele a 
la position traditionnelle de Ia delegation algerienne 
a cet egard, ii votera contre l'ouverture du credit 
demande a cet article si celui-ci est mis aux voix separe­
ment. 

10. M. TARASSOV (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) rappelle que sa delegation s'est 
toujours elevee contre !'inscription au budget ordinaire 
de l 'ONU des depenses relatives au service des interets 
et au remboursement des annuites du principal des 
obligations emises par l'ONU. Le produit de Ia vente 

·:.de ces obligations a servi a financer des depenses 
engagees pour des operations de maintien de la paix 
au Congo et au Moyen-Orient. Or, toutes les mesures 
qui interessent le maintien de la paix sont, conforme­
ment aux dispositions de la Charte, du ressort exclusif 
du Conseil de securite. Les operations de l'ONUC et 
de la FUNU, ayant ete entreprises au mepris des prin­
cipes de la Charte, les depenses engagees a ce titre 
soot illegal es, et rien, par consequent, n' oblige les Etats 
a contribuer a leur financement. 

11. Les depenses inscrites a !'article premier, pour 
le Cimetiere ou soot ensevelis les morts des Nations 
Unies en Coree, egalement, soot illegales et devraient 
cesser de figurer au budget ordinaire. 

12. Etant donne les considerations qui precedent, Ia 
delegation sovietique votera contre l'ouverture du 
credit demande au chapitre 12. 

13; M. ASHWIN (Australie) s'etonne que le repre­
sentant de !'Union des Republiques socialistes sovie~ 

14. M. VAUGHAN (Sous-Secretaire general aux ser­
vices generaux) repond qu'il est apparu que le person­
nel des services exterieurs, qui est au courant des pro­
blemes et possede les connaissances linguistiques vou­
lues, est mieux a meme que des agents locaux d'assurer 
convenablement la gestion du Cimetiere; il precise a 
ce propos qu'il y a rotation des agents des services 
administiatifs et techniques affectes a cette tache. 

15. M. LAWRENCE (Etats-Unis d'Amerique) s'as­
socie aux observations du representant de 1' Australie, 
qui a eu raison de souligner que le caractere legal des 
depenses relatives au Cimetiere n'est pas contestable 
puisque I' Assemblee generale a expressement autorise 
!'inscription au budget de l'ONU des credits neces­
saires ace titre. L'Organisation a contracte, en ce qui 
conceme l'entretien et la conservation du Cimetiere, 
une obligation qu'elle a le devoir d'honorer. Ce soot 
la des activites qui ne s'apparentent en rien a celles 
que la Charte dit etre du ressort exclusif du Conseil 
de securite. 

16. M. LENG SARIN (Cambodge) estime que !'Or­
ganisation doit veiller a assurer comme il convient l'en­
tretien du Cimetiere, qui a ete institue en l'honneur 
des personnes de toutes nationalites qui ont peri en 
Coree, au service des Nations Unies. 

17. M. KEENLEYSIDE (Canada) declare que son 
pays a particulierement a creur de voir entretenir avec 
toute la <lignite voulue le Cimetiere, ou soot enterres 
de nombreux Canadiens, morts au service des Nations 
Unies. II tient a son tour a s'associer aux observations 
pertinentes du representant de I' Australie au sujet de 
Ia legalite des depenses relatives a l'entretien du . 
Cimetiere. Le Secretariat s'acquitte a cet egard de la 
tache qui lui a ete confiee par l' Assemblee generale, 
et il s'en acquitte de maniere admirable, comme le 
representant du Canada a eu !'occasion de le constater 
personnellement lorsqu'il s'est rendu au Cimetiere, en 
Coree. 
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18. M. AL-MASRI (Syrie) declare que sa delegation 
votera contre l'ouverture du credit demande a l'article 
premier et propose de mettre aux voix separement la • 
recommandation du Comite consultatif concernant cet 
article. 

19. M. ABARA (Nigeria) declare que, conformement 
a sa position de principe touchant les depenses inscrites 
a l'article premier, sa delegation votera contre 
l'ouverture du credit demande a cet article. 

20. M. SLIWKA (Pologne) dit qu'il ne reviendra pas 
sur les raisons pour lesquelles sa delegation est contre 
!'inscription au budget ordinaire des depenses inscrites 
a }'article premier et a l'article III du chapitre 12, 
raisons qui ont deja ete exposees dans !'intervention 
du representant de la Pologne lors de la discussion 
generate (1358eme seance); etant donne cette position, • 
la delegation polonaise votera contre l'ouverture du 
credit demande au chapitre 12. • • 

21. M. TODOROV (Bulgarie) declare que la position 
de la delegation bulgare concernant !'inscription au 
budget ordinaire des depenses relatives au Cimetiere 
ou sont ensevelis Jes morts des Nations Unies' en Coree • 
reste ce qu'elle a toujours ete; la delegation bulgare 
desapprouve ces depenses et votera contre l'ouverture 
du credit demande pour les couvrir. 

22. M. CHISUNKA (Zambie) declare que sa delega­
tion votera contre l' ouverture du credit demande al' ar­
ticle premier. 

23. M. DAO (Mali) declare que, etant donne la posi­
tion de son gouvernement concernant les depenses 
inscrites a l'article premier du chapitre 12, il votera 
contre l'ouverture du credit demande a cet article. 

24. M. KABORE (Haute-Volta) votera contre 
l'ouverture du credit demande a l'article premier. 

25. M. BARTUSEK (Tchecoslovaquie) dit que, etant 
donne les serieuses reserves qu'elle eprouve au sujet 
des depenses inscrites a l'article premier et a l'arti­
.cle III du chapitre 12, sa delegation votera contre 
l'ouverture du credit demande ace chapitre. 

26. M. McGOUGH (Argentine) souhaiterait con­
naitre le nombre de personnes qui se rendent au 
Cimetiere; cette indication permettrait a la Commission 
de mieux se rendre compte si la gestion du Cimetiere 
necessite ou non la presence des trois agents des ser­
vices administratifs et techniques. 

27. M. VAUGHAN (Sous-Secretaire general aux ser­
vices generaux) repond que le Cimetiere a eu, en 1969, 
88 238 visiteurs, dont 244 personnalites et 5 496 visi­
teurs venus d'autres pays. 

28. M. SUAREZ (Cuba) dit que sa delegation votera 
contre l'ouverture des credits demandes a !'article pre­
mier et a l'article III. 

29. Le PRESIDENT invite la Commission, comme 
l'a demande la delegation syrienne, a·voter separement 

sur la recommandation du Comite consultatif tendant 
a ouvrir un credit de 101 200 dollars a !'article premier 
du chapitre 12. 

Sur la demande du representant de I' Irak, ii est pro­
cede au vote par appel nominal. 

L' appel commence par le Republique socialiste 
sovietique d'Ukraine, dont le nom est tire au sort par 
le President. 

Votent pour: Royaunie-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, Etats-Unis d'Amerique, Uruguay, 
Venezuela, Argentine, Australie, Autriche, Belgique, 
Bresil, Birmanie, Cambodge, Canada, Ceylan, Tchad, • 
Chili, Chine, Colombie, Congo (Republique demo­
cratique du), Dahomey, Danemark, Republique 
Dominicaine, El Salvador, Ethiopie, France, Guyane, 
Iran, Irlande, Italie, Jamaique, Japon, Liberia, Malte, 
Pays-Bas, Nouvelle-Zelande, Norvege, Philippines, 
Portugal, Senegal, Afrique du Sud, Espagne, Suede, 
Trinite-et-Tobago, Turquie. 

Votent contre : Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine, Union des Republiques socialistes 
sovietiques, Haute-Volta, Y ougoslavie, Zambie, 
Algerie, Bulgarie, Republique socialiste sovietique de 
Bielorussie, Cuba, Tchecoslovaquie, Guinee, Hongrie, 
Irak, Koweit, Libye, Mali, Nigeria, Pologne, 
Roumanie, Soudan, Syrie. 

S'abstiennent: Republique-Unie de Tanzanie, 
Afghanistan, Burundi, Republique centrafricaine, Fin­
lande, Ghana, Indonesie, Kenya, Marne, Arabie 
Saoudite, Togo, Tunisie, Ouganda. 

Par43 voix contre 21, avec 13 abstentions, la recom­
mandation du Comite consultatif tendant a ouvrir un 
credit de 101 200 dollars a I' article premier du cha­
pitre 12 est approuvee en premiere lecture. 

30. Le PRESIDENT invite la Commission, comme 
l'a demande la delegation bresilienne, a voter separe­
ment sur la recommandation du Comite consultatiften­
dant a ouvrir un credit de 8 556 200 dollars a l'article III 
du chapitre 12. 

Par 56 voix contre 15, avec 7 abstentions, la recom­
mandation du Comite consultatif tendant a ouvrir un 
credit de 8 556 200 dollars a I' article III du chapitre 12 
est approuvee en premiere lecture. 

31. Le PRESIDENT invite la Commission a se pro­
noncer sur la recommandation du Comite consultatif 
tendant a ouvrir un credit d'un montant total de 
9 655 800 dollars au chapitre 12. 

Par 61 voix contre 9, avec 8 abstentions, la recom­
mandation du Comite consultatif (A/8008, par. 267) 
tendant ii ouvrir un credit de 9 655 800 dollars au cha­
pitre 12 est approuvee en premiere lecture. 

32. M. STEW ARD (Afrique du Sud) dit que sa 
delegation a vote contre !'article III de ce chapitre et 
s'est abstenue lors du vote sur !'ensemble du chapitre 
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parce qu'elle s'oppose en particulier a ce que Jes 
depenses relatives au service des interets et au 
remboursement des annuites du principal des obliga­
tions emises par l'ONU soienl imputees sur le budget 
ordinaire. Le point de vue de la delegation sud-africaine 
a ce sujet est bien connu. 

33. M. ABARA (Nigeria) a vote contre l'ouverture 
du credit demande a l'article III parce qu'il estime que 
Jes sommes necessaires pour couvrir les depenses rela­
tives aux obligations doivent provenir de contributions 
calculees selon un bareme different de celui qui est 
applique pour les contributions au budget ordinaire et 
qui, pour le calcul des sommes en question, est injuste 
pour les pays en voie de developpement. 

34. M. McGOUGH (Argentine) s'est abstenu )ors du 
vote sur le credit demande pour l'ensemble du cha­
pitre 12 parce qu'il avait vote contre l'ouverture du 
credit demande a l'article III; la delegation argentine 
considere que Jes depenses inscrites a cet article 
devraient etre soumises a un bareme different de celui 
qui est applique pour le budget ordinaire. 

35. M. PARDO (Malte) a vote pour l'ouverture des 
credits demandes a l'article premier et a !'article III 
du chapitre 12 mais s'est abstenu lors du vote sur le 
credit demande pour l'ensemble du chapitre parce que 
sa delegation juge que Jes depenses prevues aux arti­
cles II, IV, V et VI sont excessives et pourraient etre 
reduites. 

36. M. KITI (Kenya) s'est abstenu Iors du vote sur 
le credit demande a l'article III parce qu'il est a son 
avis injuste et illogique de calculer selon le meme 
bareme les contributions au budget ordinaire et les 
sommes necessaires pour couvrir les depenses relatives 
aux obligations. Il serait grand temps de reviser le 
bareme servant au calcul de ces sommes. 

37. M. GUPTA (Inde) dit que, si sa delegation avait 
ete presente lors du vote sur l'article III, elle se serait 
abstenue. Elle estime en effetque les depenses relatives 
aux obligations devraient etre reparties selon un 
bareme different de celui qui est applique pour le budget 
ordinaire. 

38. M. YOGASUNDRAM (Ceylan) a vote pour 
l'ouverture du credit demande a l'article premier parce 
qu'il considere qu'il est du devoir de l'ONU d'honorer 
les engagements qu'elle a pris en ce qui conceme l'en­
tretien du Cimetiere ou sont ensevelis les morts des 
Nations Unies en Coree. 

CHAPITRE 10. - FRAIS GENERAUX (suite) 
[A/8006; A/8008, A/C.5/L.1042] 

39. Le PRESIDENT invite le representant de Malte 
a presenter Ia proposition de sa delegation relative a 
une reduction du credit demande au chapitre 10, qui 
a ete distribuee sous la cote A/C.5/L.1042. 

40. M. PARDO (Malte) deplore la position adoptee 
par le Controleur a la seance precedente et souligne 
a nouveau que sa proposition ne doit pas etre inter-

pretee comme une critique des travaux du Service 
financier ou d'un organe quelconque de !'Organisation. 
Le chapitre 10 est l'un des chapitres du budget ou il 
est possible et souhaitable de reduire Jes depenses plus 
que ne le recommande le Comite consultatif. Certes, 
les depenses de l'Organisation en matiere de communi­
cations augmentent inevitablement avec l'expansion 
de ses activites ou avec la hausse des tarifs postaux, 
et les divers bureaux de l'ONU peuvent avoir des 
besoins differents, mais la delegation maltaise n'en 
estime pas moins que sa proposition est entierement 
justifiee. Le Comite consultatif lui-meme, au para­
graphe 238 de son rapport (A/8008), signale deja que 
l'on utilise trop les moyens de communication onereux. 
Un examen objectif du tableau 10-4 figurant dans le 
projet de budget (A/8006) permet de relever immediate­
ment un certain nombre d'anomalies. Le Comite con­
sultatif a conclu que la structure des depenses semble 
indiquer que les differents bureaux n'appliquent pas 
toujours Jes memes normes de controle. Cette conclu­
sion permet d'expliquer la situation en partie, mais 
ii semblerait egalement que certaines habitudes de 
travail ne soient pas toujours aussi efficaces qu' elles 
pourraient l'etre. Un examen attentif de telegrammes 
envoyes par un service revele que la question traitee 
ne presentait, dans certains cas, aucun caractere urgent 
justifiant le recours a ce moyen de communication. 
En outre, le texte des telegrammes a rarement Ia clarte 
et la concision voulues. D'autre part, une partie des 
depenses est due a l'utilisation par des fonctionnaires, 
pour leurs besoins personnels, de services 
telephoniques ou de services postaux. Il faudrait etablir 
des regles pour controler toutes ces depenses inutiles, 
mais leur application necessiterait evidemment la 
cooperation de tout le personnel des divers services. 

41. La reduction de 68 000 dollars, soit de 1,1 p. 100, 
recommandee par le Comite consultatif pour le cha­
pitre 10 ne semble etre qu'une reduction formelle cor­
respondant, en pourcentage, presque exactement a la 
reduction to tale recommandee pour l' ensemble du 
budget. La delegation maltaise ne sait pas sur quoi 
le Comite consultatif s'est fonde pour calculer lemon­
tant de cette reduction, mais elle la considere insuffi­
sante, vu Jes observations du Comite sur ce chapitre 
du budget. II entre necessairement un element d'ap­
preciation subjective dans !'evaluation du montant de 
la reduction recommandee, mais, sides normes de con­
trole strictes et uniformes etaient appliquees au Siege 
et dans les bureaux exterieurs, et si la cooperation 
du personnel etait assuree, une reduction considerable 
des depenses devrait etre possible a ce chapitre. La 
reduction supplementaire de 60 000 dollars recom­
mandee par la delegation maltaise est parfaitement rea­
liste, en particulier si elle est repartie entre les divers 
moyens de communication, d'une part, et entre le Siege 
et les autres bureaux de !'Organisation, d'autre part. 
Elle ne representerait qu'une reduction de 2 p. 100 
du credit demande par le Secretaire general au cha­
pitre 10 et ne nuirait en rien a l'efficacite des travaux 
de l'Organisation. 

42. Du point de vue strictement financier, la reduction 
proposee ne represente qu'une Somme tres faible, par 
rapport a !'ensemble du budgeJ, mais cette proposition 
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a une tout autre portee : si la Cinquieme Commission 
l'adopte, ses membres indiqueront par fa qu'ils sont 
disposes a exercer un controle technique et financier 
sur les depenses de !'Organisation et a ne pas se Iaisser 
guider uniquement par des motifs politiques; une telle 
attitude ne pourrait que renforcer le prestige de la Com­
mission. 

43. M. MARRON (Espagne) attend avec interet le 
rapport du Secretaire general sur la question des 
ordinateurs et les observations correspondantes du 
Comite consultatif. 11 s'inquiete de voir que, au moment 
ou !'Organisation doit prendre des decisions fondamen­
tales en ce qui conceme son equipement electronique, 
divers organismes continuent a faire des plans par­
ticuliers pour l' achat ou la location de materiel. La 
delegation espagnole ne sait pas quel usage sera fait 
concretement du systeme integre 360/65 dont ii est 
question au paragraphe 10.8 du projet de budget, mais 
craint qu'il n'y ait duplication des frais, si le centre 
de calcul electronique de Geneve est cree; il serait 
souhaitable de remettre tout projet d'achat et d'ex­
pansion de la capacite du materiel electronique tant 
qu'il n'aura pas ete pris de decision au sujet de ce 
centre. On peut se demander en outre si, dans certains 
cas, les organisations ne cherchent pas simplement a 
obtenir le materiel le plus puissant et le plus modeme, 
sans considerer suffisaniment l 'utilite qu 'ii presenterait 
pour la solution de leurs problemes concrets. L'achat 
d'ordinateurs de la.troisieme generation, peu couteux, 
permettrait au contraire un certaine decentralisation 
des installations, a moindres frais. 

44. M. Marron demande enfin au Controleur de lui 
donner des precisions sur Ia procedure appliquee pour 
l'achat ou Ia location de materiel electronique. 

45. Le PRESIDENT rappelle que la Commission 
examinera separement la question des ordinateurs, 
lorsque le rapport pertinent du Secretaire general sera 
publie. 

46. M. ALWAN (Irak) fait observer que le cha­
pitre 10 du budget comporte des credits pour les com­
missions economiques regionales et pour le Bureau 
economique et social des Nations Unies a Beyrouth. 
Si la CEE et la CEAEO ont ete creees en 1947, Ia 
CEPAL en 1948 et la CEA en 1958, le Bureau 
economique et social des Nations Unies a Beyrouth 
n'a ete etabli qu'en 1963, en partie pour tenir lieu de 
commission economique dans la region du Moyen­
Orient. Les objectifs du Bureau de Beyrouth sont enon­
ces dans Ia resolution 1823 (XVII) de I' Assemblee 
generale, intitulee ''Decentralisation des activites de 
!'Organisation des Nations Unies dans les domaines 
economique et social et renforcement des commissions 
economiques regionales". Au paragraphe 4 de cette 
resolution, I' Assemblee prie notamment le Secretaire 
general de: 

" .. . poursuivre la politique de decentralisation 
des activites de !'Organisation des Nations Unies 
dans les domaines economique et social et de ren­
forcement des commissions economiques 
regionales, tout en tenant compte des interets des 

Etats qui ne soot membres d'aucune commission 
regionale et en prenant a cet effet les mesures neces­
saires pour faire en sorte que ces Etats beneficient 
des memes avantages que s'ils etaient membres des 
commissions regionales . . . '' 

Si le mandat du Bureau de Beyrouth estassez sembla­
ble a celui des commissions· economiques regionales, 
sa structure et son organisation sont entierement dif­
ferentes. En outre, son budget pour 1971 est de 10 
a 20 fois moins eleve que celui des autres commissions 
ec':momiques regionales. D'autre part, ses activites, 
qm interessent au moins 10 • pays de la region, sont 
controlees directement par le Siege de !'Organisation 
des Nations Unies. L'avis d'aucun des gouvernements 
interesses n'est sollicite pour Ia nomination du chef 
du Bureau ou des conseillers regionaux, ni d'ailleurs 
pour aucune de ses activites. A l'heure actuelle, celles­
ci se soot considerablement elargies, et le Bureau 
represente un grand nombre d'organes de l'ONU et 
d'institutions specialisees - ONUDI, CNUCED, 
PNUD, FAO. Le Gouvemement irakien estime en 
consequence que le Bureau de Beyrouth ne devrait 
pas etre controle uniquement et directement par le 
Departement des affaires economiques et sociales. Les 
gouvemements de la region devraient etre consultes 
lors de la nomination d'un nouveau chef du Bureau 
et, a cet egard, une procedure analogue a celle qui 
regit la nomination des representants residents devrait 
etre etablie. Si !'approbation prealable des gouveme­
ments interesses est necessaire lors de la nomination 
d'un representant resident, il n'est pas normal que le 
chef d 'un organe dont les activites sont aussi impor­
tantes que celles du Bureau de Beyrouth soit nomme 
sans que les gouvemements interesses soient meme 
consultes. 

47. M. Alwan propose en consequence d'augmenter 
les credits ouverts pour le Bureau de Beyrouth, compte 
tenu de !'importance de ses activites et de ses respon­
sabilites; ce bureau devrait en outre avoir une indepen­
dance egale au moins a celle des commissions 
economiques regionales, et les gouvemements de la 
region devraientjouer un role direct lors de la nomina­
tion du chef du Bureau, dont le poste devrait etre un 
poste de directeur (D-2). II faudrait aussi augmenter 
le nombre de conseillers regionaux. Le champ d'ac­
tivites du Bureau devrait etre elargi de maniere a 
englober la commercialisation des produits des Etats 
Membres et la promotion de la cooperation commercia­
le. Entin, ii faudrait modifier la structure du Bureau 
en creant un conseil d' administration ou un bureau con­
sultatif devant lequel il serait responsable. 

48. Le PRESIDENT prie le representant de !'Union 
des Republiques socialistes sovietiques de bien vouloir 
lui indiquer, a Ia seance suivante, s'il maintient Ia pro­
position qu 'ii a faite a la seance precedente de surseoir, 
pour le moment, a toute decision concemant le cha­
pitre 10 et de demander au Comite consultatif d'en 
reprendre !'examen, compte tenu des observations for­
mulees au cours des debats de la Commission. 

49. Le President invite la Commission a ajoumer 
l'examen du chapitre 10 et a reprendre la discussion 
generale sur le projet de budget pour I'exercice 1971. 
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Discussion generale ( suite) 

50. M. TARASSOV (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) dit que la session commemora­
tive du vingt-cinquieme anniversaire de l'ONU offre 
a la Commission une excellente occasion de mediter 
sur le passe, le present et l'avenir de !'Organisation, 
et d'etudier les moyens d'en 'accroitre l'efficacite. 
L'Union sovietique, en tant que Membre fondateur 
de l'ONU, voudrait que !'Organisation contribue 
efficacement au maintien de la paix et de la securite 
intemationales, a la defense des droits de l'homme, 
a la coexistence pacifique et a la cooperation amicale 
des peuples. Comme le Secretaire general du Comite 
central du parti communiste sovietique l'a recemment 
declare a Bakou, l'Union sovietique considere avec 
optimisme I' avenir des Nations U nies et est convaincue 
que la politique de paix qu'elle mene, conformement 
a la doctrine leniniste, est conforme aux interets de 
tousles peuples. C'est en vertu de cette politique que 
la delegation sovietique a soumis a l'ONU la question 
des mesures relatives au renforcement de la securite 
intemationale, qui est un des points les plus importants 
de l'ordre dujour de la session. C'est en effet de l'ef­
ficacite des moyens choisis pour assurer la securite 
intemationale que depend la solution de tous les pro­
blemes qui se posental'heure actuelle. Tousles peuples 
du monde esperent que l'ONU contribuera a resoudre . 
ces probiemes. Pour ne pas decevoir leurs espoirs, 
!'Organisation doit disposer d'un appareil efficace, 
jouissant de la confiance de tous ses Membres, et elle 
doit s'attacher a resoudre les problemes les plus impor­
tants, sans disperser ses efforts. Les imperfections 
actuelles de l'ONU apparaissent particulierement bien 
a travers le prisme du budget. 

51. Plusieurs delegations, dont la delegation 
sovietique, ont deja exprime !'inquietude que leur 
inspiraient l'accroissement du budget et, notamment, 
l'accroissement injustifie des effectifs du Secretariat. 
La creation d'un grand nombre d'organes, comites et 
services nouveaux charges d'etudier Jes moyens de 
reduire les effectifs en tirant un meilleur parti des res­
sources existantes, notamment la creation d'un 
nouveau Service de gestion administrative, n'a pas 
donne les resultats escomptes et ne semble pas justifier 
les depenses engagees. En effet, le montant total du 
projet de budget pour 1971, abstraction faite des 
• depenses supplementaires qui resulteront des decisions 
prises au cours de la session, atteint 199 millions de 
dollars, ce qui represente une augmentation de plus 
de 19 p. 100 par rapport au budget de l'annee prece­
dente. Cette augmentation, comme l'a fait observer 
le represeritant de la Pologne (1358eme seance), est 
trois fois superieure, en pourcentage, a !'augmentation 
annuelle inoyenne dti revenu • national des Etats 
Membres. M. Tarassov estime qu'elle ne se justifie 

• absolument pas, et ii invite la Cinquieme Commission 
a prendre des mesures pour reduire les credits 
demandes. II est faux de pretendre qu'une telle reduc­
tion pourrait gener !'execution des programmes de 
l'ONU car, si !'Organisation risque d'etre paralysee, 
c'est b.ien plutot a cause du gonflement demesure de 
son budget. 

52. De nombreux Etats Membres ont des reserves 
a faire sur l'utilisation de leurs contributions et sur 
l'equite du bareme des quotes-parts. L'ONU devrait 
etablir un ordre de priorite pour }'execution de ses 
programmes et ne pas disperser ses efforts. 
M. Tarassov partage, a ce sujet, !'opinion exprimee 
par le representant de l' Argentine, a l' Assemblee 
generate le 30 septembre 1970 (1854eme seance 
pleniere), qui a attribue !'augmentation du budget au 
fait que l'on inscrivait, chaque annee, a l'ordre dujour 
de l 'Assemblee generale un grand nombre de questions 
secondaires, condamnees a rester sans solution, qui 
empechaient I' Assemblee de resoudre les questions 
veritablement importantes. Au paragraphe 4 de son 
avant-propos au projet de budget pour l'exercice 1971 
(A/8006), le Secretaire general declare qu'il faut 
"etablir des priorites veritables en fonction des ques­
tions les plus importantes de la periode actuelle''. Cette 
proposition du Secretaire general est tres importante 
et exige !'adoption de mesures appropriees. Le Conseil 
economique et social devrait elaborer et soumettre a 
la vingt-sixieme session de l' Assemblee generale un 
programme de mesures a prendre pour ameliorer I' exe­
cution des programmes dans le domaine economique 
et social, en eliminant les doubles emplois et en utilisant 
mieux les effectifs et les ressources financieres, de 
maniere a reduire les credits demandes pour les com­
missions economiques regionales et pour les organes 
de l'ONU qui s'occupent des questions economiques 
et sociales. M. Tarassov s'eleve par ailleurs contre la 
creation de nouveaux postes inutiles, comme le poste 
de haut commissaire des Nations Unies aux droits de 
l'homme, que la Troisieme Commission envisage 
actuellement de creer, en violation de la Charte, et 
qui exigerait une ouverture de credits supplementaires 
considerable. II espere que la Cinquieme Commission 
se prononcera energiquement contre cette proposition. 

53. Les depenses de personnel representent les trois 
quarts du budget total, comme l'a dit le President du 
Comite consultatif a la 1357eme seance de la Commis­
sion (A/C.5/1310), et, en cinq ans, les effectifs du Se­
cretariat ont augmente de plus de 2 500 personnes. 
Cette augmentation est due au fait que, des qu'un 
organe a adopte une resolution pour demander au Se­
cretariat d'effectuer un travail quelconque, le service 
interesse reclame immediatement la creation de 
nouveaux postes. II n'est pas etonnant, dans ces condi­
tions, que le Secretaire general demande, pour 1971, 
94 postes permanents et 128 postes provisoires 
nouveaux. Or, la creation de postes provisoires est 
une pratique dangereuse, car ceux-ci se transforment 
ensuite en postes permanents. Les chefs des departe­
ments non seulement n'ont pas !'intention de renoncer 
aux postes accordes l'annee precedente a titre pro­
visoire, mais en demandent le double pendant l'annee 
en cours, et le cout des postes supplementaires deman­
des par le Secretaire general pour 1971 s'eleve a pres 
de 2 500 000 dollars. Le Comite consultatif s'est 
demande dans son rapport (A/8008, par. 53) pourquoi 
le Secretaire general a juge necessaire de demander 

. une augmentation aussi substantielle du nombre des 
postes permanents et provisoires etant donne, notam­
ment, que les organes charges de la formulation des 
programmes n'ont pas encore pris de decisions defini-
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tives exigeant de nouvelles ressources en personnel, 
qu'une partie des postes permanents et des postes pro­
visoires approuves pour 1970 n'avait pas ete pourvue, 
et que l'etude sur !'utilisation des effectifs, confiee au 
Service de gestion administrative, n'etait pas encore 
achevee. M. Tarassov juge inadmissible que l'on 
demande de nouveaux credits pour augmenter !es 
effectifs, et ii propose, au contraire, que l'on reduise 
de 5 p. 100 au moins les credits demandes pour !es 
postes permanents et que l'on supprime completement 
les credits demandes pour les postes provisoires. 11 
precise que cette proposition s'applique aussi bien aux 
secretariats de la CNUCED et de l'ONUDI qu'au Se­
cretariat de l'ONU a New York. 11 ne voit pas non 
plus l'utilite d'augmenter les traitements des adminis­
trateurs et fonctionnaires de rang superieur, qui soot 
deja plus eleves que les traitements des fonctionnaires 
nationaux les mieux remuneres. 

54. En ce qui conceme les credits demandes pour 
la construction de nouveaux batiments, M. Tarassov 
rappelle que sa delegation s'est deja prononcee contre 
la construction de nouveaux batiments a New York 
et maintient sa position a ce sujet. 11 est heureux de 
constater que le Secretaire general ajuge utile de pren­
dre des mesures administratives pour reduire les 
decaissements necessaires pour les nouvelles construc­
tions en 1971, mais ii ne lui parait pas suffisant de 
remettre a plus tard les travaux envisages, car l'ONU 
risque de se heurter en 1972 a des depenses encore 
plus elevees dans ce domaine. Le probleme que pose 
la construction de nouveaux batiments est lie aux 
besoins en personnel, que l'etude sur !'utilisation des 
effectifs doit permettre d'evaluer. 11 ne faut pas oublier 
non plus que la construction de nouveaux batiments 
a New York aurait des incidences financieres conside­
rables et de longue duree, surtout si l'on tient compte 
de !'inflation croissante aux Etats-Unis d' Amerique, 
et I' on ne saurait entreprendre un projet de ce genre 
sans entrainer }'.ONU dans une impasse. La delegation 
sovietique votera done contre l' ouverture de tout credit 
demande pour la construction de nouveaux batiments 
a New York. 

55. M. Tarassov proteste contre l'inscription au bud­
get de l'ONU d'activites contraires a la Charte - telles 
que l'entretien du Cimetiere ou sont ensevelis les morts 

des Nations Unies en Coree, le maintien de la Commis­
sion pour !'unification et le relevement de la 
Coree - et des depenses relatives aux obligations 
emises par l'ONU. Certaines delegations ont cite des 
resolutions de I' Assemblee generale pour essayer de 
justifier ces depenses illegales. Mais, quel que soit leur 
fondementjuridique, ces depenses ne soot que le lourd 
heritage des actes de banditisme imperiaiiste commis 
sous le drapeau de l'ONU, dont !'Organisation paie 
maintenant les frais. La Commission pour !'unification 
et le relevement de la Coree sert la politique d' agression 
des Etats-Unis, dont les troupes occupent encore la 
Coree du Sud et constituent un obstacle a la reunifica­
tion du pays. M. Tarassov demande done la suppres­
sion de ces postes de depenses du budget de l'ONU 
et annonce que son gouvemement ne versera pas la 
part de sa contribution qui correspond aces depenses. 

56. M. Tarassov estime egalement que les depenses 
relatives aux programmes d'assistance technique ne 
devraient pas figurer au budget ordinaire de l'ONU, 
qui ne doit comprendre que des depenses d' ordre 
administratif. Les depenses d'assistance technique 
devraient etre financees exclusivement a I' aide de con­
tributions volontaires et ne devraient pas etre a la 
charge de tousles Etats Membres. L 'Union sovietique, 
pour sa part, accorde une aide economique importante 
a de nombreux pays en voie de developpement, en 
depit des pertes considerables qu'elle a subies pendant 
la derniere guerre mondiale. Elle les aide, notamment, 
a developper leur industrie nationale en leur accordant 
des prets a long terme - 5 milliards de roubles au 
total - , en leur fournissant du materiel, et en leur 
envoyant des experts. Elle les aide aussi a former des 
cadres techniques en accueillant gratuitement dans les 
universites sovietiques des etudiants venus de pres de 
100 pays en voie de developpement et en leur accordant 
des bourses d'etudes. 

57. En conclusion, M. Tarassov estime que la reduc­
tion de 7 millions de dollars proposee par le Secretaire 
general (A/C.5/1309) ne doit pas faire oublier l'enormite 
du budget propose pour 1971, qui depasse de 14 
p. 100 le budget de 1970. 11 pense qu'il faut reduire 
encore les credits demandes, et ii appuiera energi­
quement toute proposition faite en ce sens. 

Le seance est levee a 13 heures. 




